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LIVRE III DU RAPPORT DE LA COMMISSION

ROYALE D'ENQUFTE SUR LE BILINGUISME
ET LE 'BICULTURALISME

(Suite de la page 2)

De méme, face au besoin croissant d'administrateurs
polyvalents capables de coordonner le travail des
spécialistes, il y aurait lieu de considérer plus
favorablement l'importance relative que les univer-
sités francophones accordent aux sciences humaines.
Un contact plus étroit entre ces universités, les
fonctionnaires supérieurs et les services de recrute-
ment fêdéraux est également nécessaire. Dans la
notation individuelle, qu'il s'agisse de recrutement
ou de promotion, il importe de mieux tenir compte des
particularités linguistiques et culturelles des fran-
cophones. eu-ci, sauf s'ils optent pour l'anglais,
doivent être interviewés par des fonctionnaires
possédant le français.

PROGRAMME DE FORMATýiON

Quant à la formation du personnel sous les auspices
de la Fonction publique même, le fonctionnaire fran-
cophone doit avoir la possibilité de suivre ses cours
en français. Pour en arriver à dës cadres de direction
complètement bilingues, il faut' aussi mettre chaque

groupe en contact avec la langue et la culture de
l'autre, au moyen de programmes de formation spé-
ciaux et de la pratique du roulement. En vue. de
faerltip r n- m1-.m f tiinp farà a"A.nl d'nr-

Ils mentionnent notammert la Commission de la
Fonction publique et le Ccinseil Ju trésor, en raison
de leur rôle particulier dans la gestion de l'ensemble
de la Fonction publique.

Èn conclusion, les commissaires font remarquer
que, loin de limiter l'accès de la Fcibtion publique
au petit nombre de Canadiens bilingues, leurs propo-
sitiona élargissent les sources de recrutrnent de la
main-d'oeuvre qualifiée. Le nouveau, régime litiguis-
tique ouvrira la Fonction publique aux firicophones
unilingues, tout en lui permettant de recruter, comme
par le passé des anglophones unilingues pour les
nombreuses unités où l'anglais restera la principale
langue de travail. Pour neuftraliser, avec toute l'ef-
ficacité qui s'impose, un certain état d'esprit' tend'nt
à voir dans le gouvernement f'édral un "gouverne-
ment étranger", il faut que la Foiction publique soit',
dans toute l'acception du terme, également' accessible
aux deux collectivités qu'elle a l'obligatiore d servir.

LES FORCES ARMÉES
La politique gouvernementale ne cherche pas, dlns
les Forces armées canadiennes à faire du franaisý
une langue de travail viable. Selon le principe qui a
cours, on doit employer l'anglais, sauf disposition,
contraire expresse. Il faut reconnaître officiellement
l'égalité des deux langues et publier simultanémenf
en français et en anglais les règles, règlements et
ordonnances qui concernent la vie militaire. Il coti'
vient qu'un plus grand nombre de docúments soient
rédigés en français, au lieu d'être traduits systéma-
tiquement de l'anglais. Afin de garantir l'équivalence
des termes et expressions, fa Commission recomw
mande que le dictionnaire rwilitaire anglais-français,.
français-anglais, publié récemment, soift tenu à jou
et cotstitue la source officielle de terminologie.

Odi ne saurait méconnaître les droits linguistï-
glue du mâitaire canadien. A cet effet, il faut laissef
à l'intéressé le choix de la langue officielle qui sera
employée dans les procédures disciplinaires et l'ex-
posé des plaintes et doléances.

En ce qui concerne 'instruction des enfants du
personnel, l1es Forces canadiennes prendront sogneu-
sement note de la langue dans laquelle les parents
désirent faire instruire .leurs enfants et tiendront.
compte de ces préférences au nroment de décider desý
alffectations. Lorsque,- é proximité d'une base mili-.
taire, il n'existe pas d'école ou de.classe dispensant
l'enseignement en français ou en anglais, selon le.:
cas, l'indemnité scolaire prévue par la réglementa-
tion en vigueur devrait aussi couvrir la totalité dee
frais occasionnés aux parents qui doivent envoyer,
leurs enfants dans un établissemtent situé loin de lit

base. On reconnaîtra également l'égalité des deu%:
groupes en, matière de langue et de culture dans le#,
"imess" et autres associations du même ordre.

Les commissaires estiment que, dans les rap-ý
ports avec le public, le ministère de la Défenoi.
nationale et les Forces canadiennes ne reflètent, pao.
suffisamment la dualité canadienne. Cela doit chan,.

ger....


